Conseil communal du 25 août 2026
NOTE DE SYNTHESE


Séance publique

1. Service finances — Octroi d’un subside en numéraire pour l’exercice 2026 à l'Action Laïque de Thudinie — Décision — Vote

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L3121-1.
Le titre III intitulé « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » du livre III de la Troisième partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
La circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux.

Motivation : 
Une subvention de 7 200,00 EUR sera versée à l’Action Laïque de Thudinie pour l’exercice 2026.

2. Service finances — Octroi d’un subside en numéraire pour l’exercice 2026 à la Régie d'Habitat Rural en Val de Sambre — Décision — Vote

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L3121-1.
Le titre III intitulé « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » du livre III de la Troisième partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
La circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux.

Motivation : 
Une subvention de 30 000,00 EUR sera versée à l’ASBL « Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre » pour l’exercice 2026.


3. Service Travaux — Marché de Travaux — Démolition/déconstruction de bâtiments sis rue du village à Mont-Ste-Geneviève — Fixation des conditions et choix du mode de passation du marché — Décision —Vote

 Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle.
La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures.
La loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR).
L'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures.
L'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°.

Motivation : 
Approbation du cahier des charges N° 2026-887 et du montant estimé du marché “Démolition/déconstruction de bâtiments sis rue du village à Mont-Ste-Geneviève”.
 Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Le montant estimé s'élève à 82.644,62 EUR hors TVA ou 99.999,99 EUR, 21% TVA comprise.

4. 4. Service Travaux — Marché de Travaux — Aménagement signalisation rue du Calvaire et rue du Cimetière — Fixation des conditions et choix du mode de passation du marché — Décision — Vote

Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle.
La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures.
La loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR).
L'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures.
L'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°.

Motivation : 
Approbation du cahier des charges N° 2026-894 et du montant estimé du marché “Aménagement signalisation rue du Calvaire et rue du Cimetière”.
Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Le montant estimé s'élève à 48.831,45 EUR hors TVA ou 59.086,05 EUR, 21% TVA comprise.

5. 5. Service Marchés publics — Marché de travaux — Relighting du centre sportif Le Scavin — Fixation des conditions et choix du mode de passation — Décision — Vote

Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle.
La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures.
La loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR).
L'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures.
L'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°.

Motivation : 
Approbation du cahier des charges N° 2026-896 et du montant estimé du marché “Relighting du Centre Sportif Le Scavin”.
Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics.
Le montant estimé hors options s'élève à 58.220,00 EUR hors TVA ou 70.446,20 EUR, 21% TVA comprise. Le montant estimé options incluses s'élève à 90.780,00 EUR hors TVA ou 109.843,80 EUR, 21% TVA comprise.

6. Service des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 30 juin 2026 — Approbation 

Bases légales :
Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2.
Le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté le 20 février 2020, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 48 et 49.

Motivation :
Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 30 juin 2026.

7. Service des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 28 juillet 2026 — Approbation 

Bases légales :
Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2.
Le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté le 20 février 2020, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 48 et 49.

Motivation :
Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 28 juillet 2026.

8. Services des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal
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